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CONSEIL MUNICIPAL DE VILLEBAROU 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE DU LUNDI 21 MARS 2016 

 

 

 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

 

L’an deux mille seize, le lundi vingt-et-un mars à vingt heures trente, 

Le Conseil Municipal de la commune de Villebarou, dûment convoqué par courriel en date du dix-sept mars deux 

mille seize, s’est réuni dans la salle du conseil de Villebarou, sous la présidence de Monsieur Philippe MASSON, 

Maire. 

 

 

DECISIONS N° 2015-94 à 2015-105 et 2016-01 à 2016-03 

DELIBERATIONS N° 2016-04 à 32 

 

 

Membres titulaires présents :  

MASSON Philippe, CREUZET Mario, VESIN Martine, BARRÉ Philippe, RICTER Violette, COUPPÉ Michel, 

BAUCE Annie, BUREAU Marc, MESRINE Christine, POIRRIER Dominique, PINTO DOS SANTOS Fatima, 

ARNOULT Jérôme, DESROCHES Laurence, PAJOT Nadia, KERGROACH Samuel, BÉDU Jean-Sébastien, 

EPIAIS Christine, PETIT Perrine, GILLET Paul, MASSON Armelle. 

 

Conseillers absents excusés :  BIGOT Thierry, BUCCELLI Laurence, LE PALABE Katia. 

 

Conseillers ayant donné pouvoir : BIGOT Thierry à MASSON Philippe 

    BUCCELLI Laurence à MESRINE Christine 

    LE PALABE Katia à PAJOT Nadia 

 

 

Madame Martine VESIN a été élue secrétaire de séance. 

 

 

* * * * * * * * * 

 

Le quorum étant atteint1, Monsieur le Président ouvre la séance et expose ce qui suit : 

 

 

* * * * * * * * * 

                                                 
1 Conformément à l’article L. 2121-17 du CGCT, la majorité des membres en exercice, plus de la moitié, doit assister à la 

séance. 
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* * * * * * * * 

 

S’agissant de la 1ère réunion de cette nouvelle mandature, Monsieur Le Maire souhaite la bienvenue aux membres 

du Conseil Municipal.  

Il adresse ensuite des excuses publiques à Mademoiselle Estelle LAVINA venue assister à la réunion, qui s’était 

vue atteinte par des attitudes et comportements tenus à son égard par des élus à l'occasion d'une séance du Conseil 

Municipal au cours de la précédente mandature.   
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1. Fiche de présence et modalités de convocations des conseillers municipaux 

1.1. Modification de la composition du Conseil Municipal 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Suite à la démission de Mr Jean-Claude BORDEAU le 14 mars, puis de Mr Jean-Christophe DESPRES, le 16 

mars, Madame Armelle MASSON a immédiatement été installée au sein de cette assemblée, en application de 

l’article L. 270 du Code Electoral. 

1.2. Modalités de convocation des conseillers municipaux 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Conformément à l’article L.2121.10 du Code Général des Collectivités Territoriales, la convocation « est adressée 

par écrit, au domicile des conseillers municipaux ou, s'ils en font la demande, envoyée à une autre adresse ou 

transmise de manière dématérialisée ». 

 

Monsieur le Maire invite chaque élu à préciser sur le formulaire prévu à cet effet, l’adresse ainsi que le mode de 

transmission choisis par chacun pour l’envoi des convocations au Conseil Municipal. Il précise que l’adresse mail 

indiquée sera également utilisée pour toutes communications et échanges de documents dans le cadre de leurs 

fonctions électives. 

 

2. Approbation du compte-rendu de la séance du vendredi 14 mars 2016 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte-rendu de la séance du vendredi 14 mars 2016. 

 

3. Présentation des délégations de fonctions des adjoints et conseillers municipaux 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Mr Thierry BIGOT, 1er Adjoint au Maire, délégué en matière de :  

 Affaires Générales, Etat-Civil, 

 Communication, 

 Bâtiments. 

Mme Laurence BUCCELLI, 2nde Adjointe au Maire, déléguée en matière de :  

 Urbanisme, 

 Voiries et réseaux, 

 Services techniques. 

Mr Mario CREUZET, 3ème Adjoint au Maire, délégué en matière de :  

 Cohésion sociale, 

 Santé, 

 Solidarité, 

 CIAS, 

 Cérémonies. 

Mme Martine VESIN, 4ème Adjointe au Maire, déléguée en matière de :  

 Vie du territoire, 

 Bibliothèque, ludothèque, 

 Vie associative (hors sport). 

Mr Philippe BARRÉ, 5ème Adjoint au Maire, délégué en matière de :  

 Sports et loisirs, 

 Vie associative Sport, 

 Partenariats sport. 

file:///C:/Users/ethillier/AppData/Local/Microsoft/Windows/Users/ethillier/AppData/Local/Microsoft/Compte%20rendu/Compte-rendu%202012/CM%2020121203/M41276-PVCM-20121203.pdf
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Mme Katia LE PALABE, 6ème Adjointe au Maire, déléguée en matière de :  

 Affaires scolaires, 

 Enfance et Jeunesse. 

Mme Christine MESRINE, Conseillère Municipale, déléguée en matière de :  

 Finances, 

 Planification. 

 

Mr Dominique POIRRIER, Conseiller Municipal, délégué en matière de :  

 Marché, 

 

4. Décisions du Maire prises par délégation du Conseil Municipal (article L 2122.22 du CGCT)  

Monsieur le Maire informe l’assemblée des décisions prises dans le cadre des délégations que le Conseil 

Municipal de la précédente mandature avait consenties au maire par délibération n° DL-2014-95 du 20 juin 2014. 

 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

4.1. DE-2015-99 : Bibliothèque/Contrat d’hébergement/DECALOG 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu la nécessité de renouveler le contrat d’hébergement et de maintenance de la plateforme e-Paprika, pour la 

bibliothèque, 

Vu la proposition de contrat présenté par la société DECALOG, 

 

DECIDE 

 

Article n°1 :  De signer la proposition de contrat d’hébergement et de maintenance présentée par la société 

DECALOG – 1244 rue Henri Dunant – 07500 GUILHERAND – GRANGES, concernant : 

 - L’accès forfaitaire à la plateforme e-Paprika 

 - L’accès professionnel e-Paprika 

 Moyennant un total de 950.00 € HT soit  1 140.00 € TTC, par an, 

 

Article n° 2 : Le contrat est passé pour une durée de 3 ans, soit du 01/01/2016 au 31/12/2018 

4.2. DE-2015-104 : Enfance et Jeunesse/Renouvellement de l’abonnement au logiciel informatique Iloïse 

pour les services périscolaires/AXN Informatique 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu les contrats présentés par la société AXN Informatique pour le renouvellement de l’abonnement au logiciel 

Iloïse permettant la gestion et la facturation des prestations communales payantes (ALSH, périscolaire, 

restauration scolaire, École Municipale des Sports, Ecole Municipale des Arts, Salle des Jeunes, Bibliothèque, 

Ludothèque,…), et l’abonnement au portail Famille, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer les contrats avec la société AXN Informatique – 19 rue Saint Denis – 41800

 MONTOIRE, pour le renouvellement des différents abonnements au logiciel Iloïse, 

 - Abonnements ALSH, activités diverses et codes-barres, 

 pour la somme annuelle de 1 308,00 € HT, soit 1 569.60 € TTC ; 

 - Abonnement Portail Famille, 

 pour la somme annuelle 850,00 € HT, soit 1 020,00 € TTC ; 

 Soit la somme annuelle totale de 2 158,00 € H.T. soit 2 589,60 € T.T.C. 

 

Article n° 2 : Ces contrats sont souscrits pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016. 
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4.3. DE-2015-96: Salle des Mézières/Fourniture et pose d’une porte aluminium/AVB 

Le Maire de la commune,  

Vu la nécessité de remplacer une porte de la salle des Mézières, pour respecter les normes de sécurité des 

bâtiments recevant du public, 

Vu le devis présenté le 28 septembre 2015 par la société AVB, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis présenté par la société AVB – 24 rue des Arches – 41000 BLOIS - pour la 

fourniture, façon et pose d’une porte aluminium, 

 Moyennant la somme de : 1 971,10 € H.T. soit 2 365.32 € T.T.C. 

4.4. DE-2016-03 : Maison de l’Enfance/Réparation de la pompe à chaleur/SERTEC 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu la nécessité de procéder à la réparation d’une fuite sur la pompe à chaleur à la Maison de l’Enfance, 

Vu le devis présenté par la société SERTEC, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le devis de la société SERTEC située Z.A. Le Clos des Neiges – 41120 CANDÉ SUR 

BEUVRON comprenant : 

 - Tirage au vide, recharge en réfrigérant neuf, redémarrage de la machine et contrôle de 

fonctionnement. 

 Pour la somme de : 1 191.33 € HT soit 1 429.60 € TTC. 

4.5. DE-2015-103 : Contrat de fourniture d’électricité pour la Maison de l’Enfance/EDF 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le contrat de fourniture d’électricité pour la Maison de l’Enfance échu au 30 novembre 2015, 

Après consultation des entreprises de fourniture d’électricité, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le contrat avec EDF-DCR Grand Centre – Direction Collectivités, Territoires et 

Solidarité – 71, rue Edouard Michelin – BP 50608 – 37026 TOURS CEDEX 3 aux tarifs suivants : 

 - Abonnement mensuel hors taxe : 81.65 € 

 - Prix unitaires par poste appliqués à la consommation d’électricité en centimes d’euros par kWh : 

  - HPH 5.474 

  - HCH 4.054 

  - HPE 4.524 

  - HCE 3.300 

 

Article n° 2 :  Le contrat est souscrit pour une durée d’un an, soit du 1er décembre 2015 au 29 novembre 2016. 

4.6. DE-2015-105 :  Tarifs de la salle des fêtes Raymond BILLAULT/Année 2016 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu la délibération du conseil municipal n° DL-2014-95 du 20 juin 2014 donnant délégation à Monsieur le Maire 

de Villebarou pour décider de la conclusion et de la révision de louage de choses pour la durée n’excédant pas 12 

ans ; 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : D’appliquer une majoration des tarifs telle que pratiquée chaque année, à hauteur de de 2%.  
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Article n° 2 :  De fixer les tarifs de location de la salle des fêtes Raymond BILLAULT au titre de l’année 2016 

comme suit : 

 

1 jour 

en semaine 

Commune 2015 2016 Commentaires 

Particuliers 429€ 438€  

Associations 468€ 477€ Dont le siège est à Villebarou 

CE et Entreprises 501€ 511€  

Vin d’honneur 154€ 157€  

Le 

week-end 

Particuliers 548€ 559€  

Associations 564€ 575€ Dont le siège est à Villebarou 

Journée exception. 

Assos 
429€ 438€ 

A la journée pour chaque association  

partageant le week-end. 

CE et Entreprises 612€ 624€  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De plus, il est décidé : 

1) La gratuité des réunions pour : 

 Association départementale des Maires de France 

 Conseil communautaire d’Agglopolys 

 Conseil de Val Eco, du SIAB et du Pays des Châteaux 

2) 1 jour ou un week-end de gratuité par an 
1
, puis réduction de 25% pour tout (s) jour 

supplémentaire(s) consécutif(s) pour : 

 Les associations reconnues : 

 A caractère caritatif (ex Famille Blésoise) 

 A caractère olympique et sportif (ex CDOS, CNDS) 

 D’anciens combattants et victimes de guerre (ex AFN) 

 

 Les associations de Villebarou qui œuvrent activement sur Villebarou 
1 

 Pour tenir leur assemblée générale 
2 

 Pour le jour ou week-end du 1er événement de l’année civile 

 

1 jour 

en semaine 

Hors Commune 2015 2016 Commentaires 

Particuliers 739€ 754€  

Associations 739€ 754€  

CE et Entreprises 814€ 830€  

Vin d’honneur 193€ 197€  

Le 

week-end 

Particuliers 1 309€ 1 335€  

Associations 1 309€ 1 335€  

CE et Entreprises 1 437€ 1 466€  
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 Les promotions et événements 
1
 

 D’établissements pédagogiques (ex CFA) 

 Reconnues d’utilité publique (ex Téléthon) 

 Culturels à caractère intercommunal (ex Les Amis de la Musique) 

 

3) Tarif « Commune » accordé : 

 Les services de l’Etat 

 Pour le personnel de la commune 
3
 

 Les besoins d’Agglopolys, Val Eco, Conseil Départemental et Régional 

 Les 3 Chambres consulaires. 

 
1
 : selon appréciation de la municipalité (ancienneté, notoriété, solidarité, etc). 

2
 : si le nombre d’adhérents présents empêche sa tenue dans une autre salle de la commune. 

3
 :  1 fois par an uniquement pour les agents titulaires et contractuels. 

4.7. DE-2016-02 : Prestation de nettoyage à l’Ecole maternelle et parties de la Maison de l’Enfance 

/ONET 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu la nécessité de faire assurer cette prestation d’entretien ménager suite à la fin de contrat d’un agent communal, 

Après consultation des entreprises, 

 

DECIDE 

 
Article n° 1 : De signer le devis de la société ONET pour les prestations suivantes :  

 

 Nettoyage de l’Ecole maternelle 

 Pour un montant mensuel de : 899.00 € HT soit 1078.80 € TTC 

 Décapage des sols de sanitaires de l’Ecole maternelle 

 Sur demande de la collectivité : 50.00 € HT soit 60.00 € TTC, par prestation 

 Nettoyage d’une partie de la Maison de l’Enfance  

 Pour un montant mensuel de : 405.00 € HT soit 486.00 € TTC 

 

Article n° 2 :  Le contrat est souscrit pour une durée d’un an, sans tacite reconduction à compter du 18 janvier 

2016. 

4.8. DE-2015-97 : Mise en place de dispositifs de signalisation routière/SIGNAUX GIROD 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le devis du 10 novembre 2015 présenté par la société SIGNAUX GIROD, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le devis n° 1191-1 de la société SIGNAUX GIROD située 26-28 rue des Gallières – 

41000 Blois, concernant la fourniture de produits de signalisation, 

Au prix de 2 794.35 € HT, soit 3 353.22 € TTC. 

4.9. DE-2015-98 : Acquisition d’un camion poly-benne/Société CEVI 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu la nécessité d’acquérir un camion poly-benne pour les besoins des services techniques, 

Après consultation auprès des entreprises et analyse des différentes offres, 

 

DECIDE 
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Article n° 1 : De signer le marché avec la société CEVI située 33 Grand Sud Avenue B.P. 90205– 37172 

CHAMBRAY LES TOURS CEDEX, concernant : 

 - La fourniture d’un camion poly-benne  - IVECO DAILY 7T BRAS (70C15), avec garantie de 2 ans, 

 Au prix de 63 260 € HT, soit 76 377.50 € TTC, 

 auquel s’ajoutent les frais de carte grise à hauteur de : 465.50 €.  

4.10. DE-2015-102 : Pose de dispositifs de signalisation/SIGNAUX GIROD 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu la volonté de mettre en place les nouveaux dispositifs de signalisation routière, 

Vu le devis du 16 novembre 2015 présenté par la société SIGNAUX GIROD, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le devis n° 1211-1 de la société SIGNAUX GIROD située 26-28 rue des Gallières – 

41000 Blois, concernant la pose de panneaux de signalisation, 

Au prix de 1 680.00 € HT, soit 2 016.00 € TTC. 

4.11. DE-2015-94: RAM/Interventions musicales – Marion MURAIL 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le projet du Relais Assistantes Maternelles d’organiser des ateliers d’animation musicale, 

Vu le devis présenté le 26 octobre 2015 par Mme Marion MURAIL, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis présenté par Madame Marion MURAIL – 18 rue des Perrières – 41000 

Villebarou, pour des interventions musicales qui auront lieu au RAM au cours de l’année 2015-

2016 comprenant : 

 - 6 interventions musicales pour l’année 2015 

 - 12 interventions musicales pour l’année 2016 

- Moyennant la somme de 30 € la séance, 

 Soit pour 18 séances un montant total de 540,00 € TTC. 

 

Article n° 2 : Cette prestation sera facturée sous réserve de son exécution effective. 

4.12. DE-2015-95: Ecole maternelle/Comédie musicale le mardi 8 décembre 2015/Emmanuelle et Jean-

Louis AUDIBERT 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le devis présenté le 9 novembre 2015 par Emmanuelle et Jean-Louis AUDIBERT pour un spectacle de Noël 

destiné aux enfants de l’Ecole maternelle, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis présenté par Emmanuelle et Jean-Louis AUDIBERT – 5 rue Péguineau – 37330 

Channay sur Lathan, pour une représentation de la Comédie Musicale « Arellys et le Secret des 4 

Royaumes » le mardi 8 décembre 2015, 

 Moyennant la somme de 390,00 € TTC. 

 

Article n° 2 : Cette prestation sera facturée sous réserve de son exécution effective. 

4.13. DE-2015-100 : Noël en fête les 11 et 12 décembre 2015/Location d’une piste de luge gonflable 

/EUROP EVENT 

Le maire de la commune de Villebarou, 
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Vu le devis établi le 5 octobre 2015 par la société EUROP EVENT pour une activité luge dans le cadre de « Noël 

en Fête » organisée les vendredi 11 et samedi 12 décembre 2015, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 :  De signer le devis en date du 5 octobre 2015  établi par la société EUROP EVENT – ZAC de 

l’Epinette, 329 Rue de l’industrie – 59113 SECLIN comprenant : 

 - La location d’une piste de luge gonflable, montage/démontage et transport : 

 Moyennant la somme totale de : 1 600.00 € H.T. soit 1 920.00 T.T.C. 

4.14. DE-2015-101 : ALSH/Spectacle de Noël le mercredi 2 décembre 2015/ADCL 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Vu le devis présenté par l’Association de Développement des Centres de Loisirs pour un spectacle de Noël le 

mercredi 2 décembre 2015, proposé dans le cadre de l’adhésion de la collectivité à l’ADCL, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De signer le devis de l’Association de Développement des Centres de Loisirs – 91 rue des Papillons 

– 41200 Romorantin, pour un spectacle de Noël proposé aux enfants de l’Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement : 

- au prix unitaire de 6,50 €, 

 Soit la somme de 227.50 € TTC calculée sur la base estimative de 35 enfants. 

 

Article n° 2 : Le chiffrage définitif de la prestation sera calculé en fonction du nombre réel de participants. 

4.15. DE-2016-01 :  Avenant n°1 à la convention de mise à disposition d’Equipements sportifs 

/WORLDLINE 

Rapporteur : Monsieur Philippe BARRÉ 

Le maire de la commune de Villebarou, 

Considérant la convention avec le comité d’entreprise Worldline pour la mise à disposition régulière 

d’équipements sportifs, échue au 31/12/2015, 

Considérant la demande de renouvellement par le comité d’entreprise Worldline, 

 

DECIDE 

 

Article n° 1 : De proroger tous les effets de la convention jusqu’au 31 décembre 2016. 

 

Article n° 2 : De signer l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition d’Equipements sportifs avec le 

comité d’entreprise Worldline. 

 

5. DL-2016-04 : Délégation du Conseil Municipal au Maire 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Vu l’élection et l’installation du Maire et des Adjoints lors de la séance du Conseil Municipal du 14 mars 2016 à 

la suite des élections partielles intégrales du 28 février 2016, 

 

Considérant l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donnant au Conseil Municipal la 

possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son mandat un certain nombre des attributions de cette 

assemblée, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale et de simplifier la gestion des 

affaires de la commune, 

 

Considérant en outre, qu’en matière d’urbanisme, le conseil municipal s’est vu déléguer par délibération n° 2015-

245 du 3 décembre 2015 d’Agglopolys, l’exercice du droit de préemption urbain pour les parties de territoires 
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communaux concernés par un DPU avant le transfert de compétences, à l’exception des Parcs d’Activités et de 

certains secteurs d’aménagement pour lesquels le concessionnaire avait reçu délégation du DPU, suite au transfert 

de la compétence « Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » au titre de 

la compétence obligatoire « Aménagement de l’espace communautaire » acté par délibération du conseil 

communautaire n° 2015-184 du 9 juillet 2015,   

 

Après examen des attributions du Conseil Municipal que ce dernier peut déléguer au Maire dans l’intérêt de 

simplifier la gestion de la commune, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- De déléguer au Maire les attributions dont la délégation est autorisée par l’article L2122-22 du Code Général 

des Collectivités Territoriales suivantes : 

1) D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux, 

2) De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 

publics et, d’une manière générale des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, 

3) De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et 

aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques 

de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et à l’article 

L.2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, 

4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et 

des accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de 209 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget. (Seuls seront présentés à la Commission d’Appel d’Offres pour avis, les 

avenants supérieurs à 5 % dont le marché initial a été lui-même présenté en CAO pour avis), 

5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans, 

6) De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 

7) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux, 

8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 

9) D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 

10) De décider l’aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu’à 4.600 euros, 

11) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires avoués, huissiers de justice 

et experts, 

12) De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune 

à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes, 

13) De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement, 

14) De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme, 

15) D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’Urbanisme que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, 

16) D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 

contre elle devant toutes juridictions (administratives, civiles, pénales) et en tous cas, 

17) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite fixée par le Conseil Municipal soit 10 000 euros, 

18) De donner, en application de l’article L.324-1 du Code de l’Urbanisme, l’avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local, 

19) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du Code de l’Urbanisme précisant 

les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement 

concertée et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même code, dans 

sa rédaction antérieure à la loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, 

précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux, 



Conseil Municipal 

de Villebarou 
Séance du 21 mars 2016 12 / 34    

 

20) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le Conseil Municipal, soit 

400.000 euros, 

21) D’exercer, au nom de la commune, le Droit de Préemption Urbain défini par l’article L.214-1 du Code de 

l’Urbanisme, 

22) D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du Code de 

l’Urbanisme, 

23) De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du Code du Patrimoine relatives à la 

réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux 

sur le territoire de la commune, 

24) D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre, 

26) De demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales l'attribution de subventions pour les projets d’un 

montant prévisionnel inférieur à 209 000 € HT. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

6. DL-2016-05 : Constitution de commissions municipales permanentes 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de constituer, en application de l’article L.2121-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, des commissions d’instruction composées exclusivement de conseillers 

municipaux, et pour lesquelles le Maire est président de droit, 
 

Considérant que lorsque ces commissions ont un caractère permanent, elles sont alors constituées dès le début du 

mandat, 
 

Considérant que dans les communes de plus de 1 000 habitants, les différentes commissions doivent être 

composées de façon à respecter le principe de la représentation proportionnelle reflétant l’expression pluraliste 

des élus au sein du Conseil Municipal, 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal, de décider de la création des commissions, d’en fixer le 

nombre des membres pour chacune et de nommer les conseillers municipaux qui y siègeront, 
 

Considérant que cette élection a lieu à scrutin secret (article L2121-21 du CGCT), sauf si le Conseil Municipal en 

décide autrement à l’unanimité, 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la constitution de ces commissions communales, et à l’élection 

de ses membres à la représentation proportionnelle au plus fort reste, par un vote à main levée. 
 

Après exposé des commissions qu’il est proposé de constituer, des noms des candidats qui se sont fait connaître 

parmi les élus représentant l’expression pluraliste de l’assemblée, Monsieur le Maire rappelle la possibilité de 

nouvelles candidatures. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et avoir approuvé unanimement le vote à main levée, décide : 

- D’approuver la création des commissions proposées ainsi que le nombre des membres qui les composent ; 

- D’élire les membres des différentes commissions qui sont ainsi constituées de la manière suivante : 

 

Commission Affaires scolaires – Enfance jeunesse – Restauration  

6 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Madame Katia LE PALABE - Madame Nadia PAJOT - Madame Perrine PETIT 

- Madame Laurence DESROCHES - Monsieur Marc BUREAU 

- Monsieur Jean-Sébastien BÉDU 
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Commission Finances 

10 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Monsieur Thierry BIGOT - Madame Martine VESIN - Monsieur Paul GILLET 

- Monsieur Philippe BARRÉ - Madame Christine MESRINE 

- Madame Laurence BUCCELLI - Monsieur Samuel KERGROACH 

- Monsieur Mario CREUZET - Monsieur Dominique POIRRIER 

- Madame Katia LE PALABE 

 

Commission Ressources humaines 

8 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Monsieur Thierry BIGOT - Madame Martine VESIN - Madame Christine EPIAIS 

- Madame Christine MESRINE - Monsieur Philippe BARRÉ - Madame Armelle MASSON 

- Madame Katia LE PALABE - Monsieur Mario CREUZET 

 

Commission Marchés Publics 

7 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Monsieur Philippe BARRÉ - Madame Laurence BUCCELLI - Monsieur Paul GILLET 

- Monsieur Michel COUPPÉ - Monsieur Samuel KERGROACH 

- Monsieur Marc BUREAU - Monsieur Jérôme ARNOULT 

 

Commission Cohésion sociale – Santé - Solidarité 

6 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Monsieur Mario CREUZET - Madame Violette RICTER - Madame Perrine PETIT 

- Monsieur Jean-Sébastien BÉDU - Madame Fatima PINTO DOS SANTOS 

- Madame Martine VESIN 

Commission Bâtiments 

9 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Monsieur Thierry BIGOT  - Madame Martine VESIN - Madame Armelle MASSON 

- Madame Christine MESRINE - Monsieur Philippe BARRÉ 

- Madame Laurence BUCCELLI - Monsieur Michel COUPPÉ 

- Monsieur Dominique POIRRIER - Madame Violette RICTER 

 

Commission Urbanisme – Voirie - Réseaux 

7 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Madame Laurence BUCCELLI - Monsieur Marc BUREAU - Madame Armelle MASSON 

- Monsieur Michel COUPPÉ - Monsieur Jérôme ARNOULT - Monsieur Paul GILLET 

- Madame Christine MESRINE 

 

Commission Loisirs - Culture 

5 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Madame Martine VESIN - Madame Laurence DESROCHES - Madame Christine EPIAIS 

- Madame Nadia PAJOT - Madame Annie BAUCE 
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Commission Sports - Animations 

9 membres 

Tous ensemble pour Villebarou Villebarou D’Abord 

- Monsieur Philippe BARRÉ - Monsieur Mario CREUZET - Madame Christine EPIAIS 

- Madame Laurence DESROCHES - Monsieur Samuel KERGROACH - Madame Perrine PETIT 

- Madame Martine VESIN - Monsieur Jean-Sébastien BÉDU 

- Madame Nadia PAJOT 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

7. Composition des commissions d’Appel d’Offres et de délégation de Service Public 

7.1. DL-2016-06 : Composition de la commission d’Appel d’Offres permanente 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 

 

En application de l’article 22 du Code des Marchés Publics, Monsieur le Maire informe que la commission 

d’Appel d’Offres doit être renouvelée intégralement dans le respect des modalités de composition précisées à ce 

même article. 

 

Pour les communes de moins de 3.500 habitants, cette commission comprend avec pouvoir délibératif, le maire 

ou son représentant en tant que président désigné au cas par cas, et trois autres membres du Conseil Municipal 

élus en son sein, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Lorsqu’ils y sont invités 

par le président de la commission d’Appel d’offres, le comptable public et un représentant du service en charge de 

la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'Appel d'Offres. Leurs 

observations sont consignées au procès-verbal (Article 23 du Code des Marchés Publics).  

Après présentation des listes des candidats à cette élection, 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à procéder par un vote à bulletin secret en application de l’article 

L2121-21 du CGCT, à l’élection des 3 membres titulaires et des 3 suppléants de cette commission d’Appel 

d’Offres à caractère permanent, par scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 

Nombre de votants :   23 

Bulletins blancs ou nuls :    2 

Nombre de suffrages exprimés :  21 

Sièges à pourvoir :     3 

Quotient électoral :      7     (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) 

 

 
Voix 

obtenues 

1ère répartition des sièges 

(au quotient) 

2ème répartition des sièges 

(au plus fort reste) 

Total des 

sièges 

attribués 

Tous ensemble pour 

Villebarou 
18 2 0 2 

Villebarou D’Abord 3 0 1 1 

 

Ainsi, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, proclame élus à la Commission d’Appel d’Offres 

permanente : 

Membres titulaires Membres suppléants 

- Monsieur Philippe BARRÉ  - Monsieur Thierry BIGOT 

- Monsieur Michel COUPPÉ  - Monsieur Marc BUREAU 

- Monsieur Paul GILLET  - Madame Christine EPIAIS 

Etant précisé que Monsieur Philippe MASSON, en sa qualité de Maire, est président de droit. 

 

Docs%20de%20travail/CAF-CONV-20150807-M41276.pdf
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7.2. DL-2016-07 : Composition de la commission de délégation de Service Public permanente 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 

 

En application de l’article 22 du Code des Marchés Publics, Monsieur le Maire informe que la commission de 

délégation de Services Publics doit être renouvelée intégralement dans le respect des modalités de composition 

précisées à ce même article. 
 

Pour les communes de moins de 3.500 habitants, elle comprend avec pouvoir délibératif, le maire ou son 

représentant en tant que président désigné au cas par cas, et trois autres membres du Conseil Municipal élus en 

son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Lorsqu’ils y sont invités par le président de la 

commission de délégation de Services Publics, le comptable public et un représentant du service en charge de la 

concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission de délégation de Services 

Publics. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. (Article 23 du Code des Marchés Publics). 
 

Après présentation des listes des candidats à cette élection, 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à procéder par un vote à bulletin secret en application de l’article 

L2121-21 du CGCT, à l’élection des 3 membres titulaires et des 3 suppléants de cette commission de délégation 

de Services Publics, par scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 

Nombre de votants :   23 

Bulletins blancs ou nuls :    0 

Nombre de suffrages exprimés :  23 

Sièges à pourvoir :     3 

Quotient électoral :      7,66     (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) 

 

 
Voix 

obtenues 

1ère répartition des sièges 

(au quotient) 

2ème répartition des sièges 

(au plus fort reste) 

Total des 

sièges 

attribués 

Tous ensemble pour 

Villebarou 
19 2 0 2 

Villebarou D’Abord 4 0 1 1 

 

Ainsi, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, proclame élus à la Commission de délégation de Service 

Public permanente : 

Membres titulaires Membres suppléants 

- Monsieur Michel COUPPÉ - Madame Laurence BUCCELLI 

- Monsieur Marc BUREAU - Monsieur Mario CREUZET 

- Madame Perrine PETIT - Monsieur Paul GILLET 

Etant précisé que Monsieur Philippe MASSON, en sa qualité de Maire, est président de droit. 

 

8. Représentation de la collectivité au sein des différentes instances intercommunales 

8.1. DL-2016-08 : Election de délégués de la commune au sein du Syndicat Intercommunal de 

Distribution d’Electricité de Loir-et-Cher 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant que la commune est membre du Syndicat Intercommunal de Distribution d’Electricité de Loir-et-

Cher, 

 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 
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Il convient de procéder à l’élection de nouveaux délégués, un titulaire et un suppléant, de la commune de 

Villebarou en application des dispositions de l’article 7 et 7 bis des statuts de ce syndicat. 

 

Monsieur le maire rappelle l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule qu’il est 

voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Néanmoins, le 

Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 

représentations, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant expressément ce mode scrutin. 

 

Considérant les dispositions de l’article L5212-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui stipule que 

le choix du Conseil Municipal peut porter « sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie 

d’un Conseil Municipal » à l’exception des agents employés par ce syndicat, le Conseil Municipal peut ainsi élire 

une personne ne faisant pas partie de cette assemblée, 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’élire le délégué titulaire et le suppléant du SIDELC en 

procédant par un vote à main levée, et sur la présentation suivante : 

- Monsieur Jean-Paul VERRIER, en qualité de titulaire,  

- Monsieur Michel COUPPÉ, en qualité de suppléant. 

 

Après avoir décidé unanimement de procéder à un vote à main levée, 

 

Les candidats ayant reçu les voix suivantes : 

- Monsieur Jean-Paul VERRIER, titulaire Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 1 

 Monsieur Michel COUPPÉ s’étant abstenu 

Sont donc proclamés élus par le Conseil Municipal pour représenter la commune au sein du Syndicat 

Intercommunal de Distribution d’Electricité de Loir-et-Cher, les délégués suivants : 

- Monsieur Jean-Paul VERRIER, titulaire, 

- Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

8.2. DL-2016-09 : Election de délégués au Comité des Œuvres Sociales 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant que la commune est membre du Comité des Œuvres Sociales du Personnel des Collectivités 

Territoriales, 
 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 
 

Il convient de procéder à l’élection de nouveaux délégués, un titulaire et un suppléant par collège, pour 

représenter la commune de Villebarou au Comité des Œuvres Sociales du Personnel des Collectivités 

Territoriales, conformément aux dispositions de ce comité. 
 

Monsieur le maire rappelle l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule qu’il est 

voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Néanmoins, le 

Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 

représentations, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant expressément ce mode scrutin. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L 191, L 225 ou L 335 du code électoral et de l’article L5212-7 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, le choix du Conseil Municipal peut porter « sur tout citoyen 

réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal » à l’exception des agents employés par 

ce comité, le Conseil Municipal peut donc élire une personne qui ne fait pas partie de cette assemblée, 
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Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’élire le délégué titulaire et le suppléant du COS en procédant 

par un vote à main levée, et sur la présentation suivante : 

Collège des élus 

- Monsieur Mario CREUZET, en qualité de titulaire, 

- Madame Violette RICTER, en qualité de suppléante. 

Collège des agents 

- Madame Pascale LOYER, en qualité de titulaire, 

- Madame Isabelle MORAND, en qualité de suppléante. 
 

Après avoir décidé unanimement de procéder à un vote à main levée, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’élire pour siéger au Comité des Œuvres Sociales du Personnel des Collectivités Territoriales, les délégués 

suivants : 

Collège des élus 

- Monsieur Mario CREUZET, titulaire   Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Madame Violette RICTER, suppléante Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

Collège des agents 

- Madame Pascale LOYER, titulaire   Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Madame Isabelle MORAND, suppléante Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

8.3. DL-2016-10 : Election de délégués au Comité National d’Action Sociale 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant que la commune est membre du Comité National d’Action Sociale, 
 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 
 

Il convient de procéder à l’élection de nouveaux délégués, un titulaire et un suppléant par collège, pour 

représenter la commune de Villebarou au sein du Comité National d’Action Sociale, conformément aux 

dispositions de ce comité. 
 

Monsieur le maire rappelle l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule qu’il est 

voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Néanmoins, le 

Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 

représentations, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant expressément ce mode scrutin. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L 191, L 225 ou L 335 du code électoral et de l’article L5212-7 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, le choix du Conseil Municipal peut porter « sur tout citoyen 

réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal » à l’exception des agents employés par 

ce comité, le Conseil Municipal peut donc élire une personne qui ne fait pas partie de cette assemblée, 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’élire le délégué titulaire et le suppléant du CNAS en 

procédant par un vote à main levée, et sur la présentation suivante : 

Collège des élus 

- Monsieur Mario CREUZET, en qualité de titulaire, 

- Madame Violette RICTER, en qualité de suppléante. 

Collège des agents 

- Madame Pascale LOYER, en qualité de titulaire, 

- Madame Isabelle MORAND, en qualité de suppléante. 
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Après avoir décidé unanimement de procéder à un vote à main levée, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’élire pour siéger au Comité National d’Action Sociale, les délégués suivants : 

Collège des élus 

- Monsieur Mario CREUZET, titulaire   Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Madame Violette RICTER, suppléante Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

Collège des agents 

- Madame Pascale LOYER, titulaire   Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Madame Isabelle MORAND, suppléante Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

8.4. DL-2016-11 : Désignation de délégués au Comité Syndical du Pays des Châteaux 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant que la commune est membre du Comité Syndical du Pays des Châteaux, 

 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 

 

Il convient de procéder à l’élection de nouveaux délégués de la commune de Villebarou en application des 

dispositions de l’article 5 des statuts du Syndicat Mixte du Pays des Châteaux relatif à la représentation au sein du 

comité syndical précisant qu’il y a autant de délégués titulaires et de délégués suppléants que de communes 

membres de l’établissement public de coopération intercommunal dont elles dépendent, 

 

Cette désignation est effectuée par l’organe délibérant parmi ses membres, sans formalisme réglementaire 

particulier. 

Cependant, Monsieur le Maire rappelle l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 

stipule qu’il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Néanmoins, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations ou représentations, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant expressément ce mode 

scrutin. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’élire les délégués du Syndicat Mixte du Pays des Châteaux en 

procédant par un vote à main levée, et sur la présentation suivante : 

- Monsieur Philippe MASSON, en qualité de délégué titulaire, 

- Madame Christine MESRINE, en qualité de déléguée suppléante. 

 

Après avoir décidé unanimement de procéder par vote à main levée, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- De désigner pour représenter la commune au sein du Syndical du Pays des Châteaux, les délégués suivants : 

- Monsieur Philippe MASSON, délégué titulaire  Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Madame Christine MESRINE, déléguée suppléante  Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

8.5. DL-2016-12 : Désignation des délégués au Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des 

Déchets du Blaisois – VAL ECO 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 
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Considérant que la commune est membre du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Déchets du Blaisois 

– VAL ECO, 

 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, 

 

Il convient de procéder à l’élection de nouveaux délégués de la commune de Villebarou au Syndicat Mixte de 

Collecte et de Traitement des Déchets du Blaisois – VAL ECO, par l’organe délibérant parmi ses membres, sans 

formalisme réglementaire particulier. Cependant, Monsieur le Maire rappelle l’article L2121-21 du Code Général 

des Collectivités Territoriales qui stipule qu’il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une 

nomination ou à une présentation. Néanmoins, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou représentations, sauf disposition législative ou règlementaire 

prévoyant expressément ce mode scrutin. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’élire les délégués du Syndicat Mixte de Collecte et de 

Traitement des Déchets du Blaisois – VAL ECO en procédant par un vote à main levée, sur proposition des 

candidats présentés ci-dessous qui obtiennent les voix suivantes : 

- Monsieur Philippe MASSON, délégué titulaire Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Monsieur Michel COUPPÉ, délégué titulaire Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 1 

 Monsieur Michel COUPPÉ s’étant abstenu 

- Madame Laurence BUCCELLI, déléguée suppléante Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 1 

- Monsieur Dominique POIRRIER, délégué suppléant Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 1 

 Monsieur Dominique POIRRIER s’étant abstenu 

A l’issue de ce scrutin auquel il a été décidé à l’unanimité de procéder à main levée, sont donc désignés par le 

Conseil Municipal pour représenter la commune au sein du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des 

Déchets du Blaisois – VAL ECO, les délégués suivants : 

Titulaires        Suppléants 

- Monsieur Philippe MASSON     - Madame Laurence BUCCELLI 

- Monsieur Michel COUPPÉ      - Monsieur Dominique POIRRIER 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

8.6. DL-2016-13 : Désignation d’un délégué au Comité Local d’Information et de Concertation (CLIC) 

de l’établissement APPRO SERVICE 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Le Comité Local d’Information et de Concertation (C.L.I.C.), relatif au site exploité sur le territoire de la 

commune de Fossé par la société APPRO SERVICE (établissement constitué par un stockage de produits agro 

pharmaceutiques), a été créé par un arrêté préfectoral n° 2006-139-12 du 19 mai 2006, modifié par l’arrêté n° 

2008-329-22 du 24 novembre 2008. 

 

Cette instance de concertation a pour objectif, au-delà de l’élaboration du Plan de Prévention des Risques 

Technologiques (P.P.R.T.) approuvé le 2 avril 2010, d’améliorer l’information des différents acteurs sur les 

risques industriels autour des sites SEVESO seuil haut. Elle est constituée d’un collège « collectivités 

territoriales » composé de conseillers municipaux désignés à cet effet. 

 

Suite au renouvellement complet du Conseil Municipal par élections partielles intégrales organisées le 28 février 

2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, il convient de procéder à 

la désignation de nouveaux délégués de la commune de Villebarou, 

 

Monsieur le Maire rappelle l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule qu’il est 

voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Néanmoins, le 
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Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 

représentations, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant expressément ce mode scrutin. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner les délégués au Comité Local d’Information et de 

Concertation (CLIC) de l’établissement APPRO SERVICE en procédant par un vote à main levée, sur proposition 

des candidats présentés ci-dessous qui obtiennent les voix suivantes : 

- Monsieur Michel COUPPÉ, titulaire Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 1 

Monsieur Michel COUPPÉ s’étant abstenu 

- Monsieur Jérôme ARNOULT, suppléant Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

A l’issue de ce scrutin auquel il a été décidé à l’unanimité de procéder à main levée, sont donc désignés par le 

Conseil Municipal pour siéger au sein du collège « collectivités territoriales » du Comité Local d’Information 

et de Concertation (C.L.I.C.), les délégués suivants : 

- Monsieur Michel COUPPÉ, titulaire, 

- Monsieur  Jérôme ARNOULT, suppléant. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

8.7. DL-2016-14 : Région Centre/Désignation des délégués du Comité Local d’Animation et de 

Développement (CLAD) 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

La Région Centre, autorité Organisatrice des transports régionaux de voyageurs depuis le 1er janvier 2002, porte 

le souci d’inscrire les services qu’elle met en œuvre dans une démarche de recherche continue de l’amélioration 

de la qualité au profit des usagers concernés. Elle a mis en place le Comité Local d’Animation et de 

Développement (C.L.A.D.) sur la ligne Orléans – Tours pour examiner la définition des services de transports 

régionaux ainsi que tout sujet concourant à leur qualité dans le cadre de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 

relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU), prévoyant la généralisation à l’ensemble des 

Régions du transfert de compétence des services régionaux des voyageurs. 
 

Le CLAD, dont le Président est désigné par le Président du Conseil Régional, regroupe les représentants de 

chaque association d’usagers de la ligne, de chaque commune concernée, de chaque Pays, de chaque structure 

intercommunale d’agglomération et de chaque organisation syndicale de la SNCF. Le ou les Conseils généraux 

concernés, la Fédération Nationale des Usagers des Transports (FNAUT) et l’association des transporteurs 

routiers Epicentre sont également représentés. 
 

Suite au renouvellement complet du Conseil Municipal par élections partielles intégrales organisées le 28 février 

2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, il convient de procéder à 

la désignation de nouveaux délégués de la commune de Villebarou, 
 

Monsieur le Maire rappelle l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule qu’il est 

voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. Néanmoins, le 

Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 

représentations, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant expressément ce mode scrutin. 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner les délégués au CLAD en procédant par un vote à 

main levée, sur proposition des candidats présentés ci-dessous qui obtiennent les voix suivantes : 

- Monsieur Philippe MASSON, titulaire, Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 

- Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 1 

Monsieur Michel COUPPÉ s’étant abstenu 

A l’issue de ce scrutin auquel il a été décidé à l’unanimité de procéder à main levée, sont donc désignés par le 

Conseil Municipal pour siéger au sein du Comité Local d’Animation et de Développement (C.L.A.D.), les 

délégués suivants : 

- Monsieur Philippe MASSON, titulaire, 

- Monsieur Michel COUPPÉ, suppléant. 
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DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

8.8. DL-2016-15 : Désignation du correspondant Défense 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Relais d’information sur des questions de Défense auprès des élus et de leurs concitoyens, le correspondant 

Défense représente à ce titre un interlocuteur privilégié des armées et des services de défense. Référent de 

l’autorité militaire territoriale, il peut également avoir un rôle actif dans l’organisation des manifestations 

publiques auxquelles participent les armées et la gendarmerie.  

 

Par son intermédiaire, les administrés ont accès aux informations sur les activités de Défense (volontariat, 

préparation militaire, réserve militaire). En plus du rapprochement des concitoyens et des élus, cette fonction 

facilite la coordination des actions menées par les services municipaux pour le recensement et la circulation de 

l’information pour l’enseignement de défense vers les établissements scolaires. 

 

Suite au renouvellement complet du Conseil Municipal par élections partielles intégrales organisées le 28 février 

2016, et l’élection du maire et des adjoints par la nouvelle assemblée le 14 mars dernier, il convient de procéder à 

la désignation du nouveau délégué de la commune de Villebarou. 

 

Considérant que les correspondants Défense sont des élus désignés au sein de chaque Conseil Municipal de 

France, sans formalisme réglementaire particulier. Monsieur le Maire rappelle cependant l’article L2121-21 du 

Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule qu’il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de 

procéder à une nomination ou à une présentation. Néanmoins, le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, 

de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou représentations, sauf disposition législative ou 

règlementaire prévoyant expressément ce mode scrutin. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de désigner Monsieur Michel COUPPÉ, correspondant Défense, 

par un vote à main levée. 

 

Après avoir décidé unanimement de procéder par vote à main levée, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- De désigner Monsieur Michel COUPPE à la fonction de Correspondant Défense. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

VOTE 

Pour : 22 

Nombre de conseillers présents : 20 Contre : 0 

Nombre de pouvoirs : 3 Abstention : 1 

 Nombre de suffrages exprimés : 22 

 Monsieur Michel COUPPÉ s’étant abstenu de voter 

8.9. Représentants la commune de Villebarou au sein des commissions de la Communauté 

d’Agglomération de Blois et autres instances intercommunales 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Monsieur le Maire informe que seront proposés pour représenter la commune Villebarou au sein : 

* des commissions de la Communauté d’Agglomération de Blois : 

 Solidarité intercommunale :     Martine VESIN 

 Finances, Personnel :      Christine MESRINE 

 Assainissement, Voiries, Infrastructures :   Jérôme ARNOULT 

 Habitat, Aménagement, Agriculture, Transports : Jérôme ARNOULT 
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 Stratégie, Economie, Emploi,  

Enseignement supérieur :    Paul GILLET 

 Déchets, Cadre de vie, Fourrière :    Dominique POIRRIER 

 Tourisme, Culture, Sports et Loisirs :    Philippe BARRÉ 

 Solidarité, Innovation sociale :     Mario CREUZET 

* des instances intercommunales : 

 SIAB :        Philippe MASSON 

 

9. DL-2016-16 : Création d’un Conseil des Sages 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

L’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la constitution de comités consultatifs 

sur tout domaine d’intérêt communal associant des élus et des représentants des habitants de la commune et des 

associations locales. Ils sont librement créés par le conseil municipal qui en fixe la composition sur proposition du 

maire, pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours. Les différentes catégories 

d'habitants peuvent ainsi participer à la préparation des décisions du conseil municipal, chaque conseil pouvant 

prendre en compte les spécificités de la population communale. Ainsi, des structures consultatives intéressant plus 

particulièrement certaines tranches d'âge peuvent être constituées tel le Conseil des « sages ».  

Le Conseil des Sages est un groupe de réflexions et de propositions qui, par ses avis et études, éclaire le conseil 

municipal sur différents projets. Le conseil doit produire un rapport sur les différents travaux qui lui sont soumis. 

Comme toute instance consultative, le Conseil des Sages n’est pas un organisme de décision, cette dernière 

appartenant aux seuls élus. 

 

Considérant l’intérêt d'associer et de consulter les personnes âgées et retraitées par rapport aux projets et décisions 

de la commune dans les domaines les concernant et sur tout domaine d’intérêt général, Monsieur le Maire 

propose de créer un « Conseil des Sages » et d’organiser un appel à candidatures afin d’en établir ultérieurement 

sa composition. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’approuver la création d’un Conseil des Sages pour la durée du mandat ; 

- De lancer un appel à candidatures afin de pouvoir procéder à la désignation de ses membres à l’occasion d’une 

prochaine réunion du conseil municipal. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

10. DL-2016-17 : Création d’un Conseil des Jeunes 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

L’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la constitution de comités consultatifs 

sur tout domaine d’intérêt communal associant des élus et des représentants des habitants de la commune et des 

associations locales. Ils sont librement créés par le conseil municipal qui en fixe la composition sur proposition du 

maire, pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours. Les différentes catégories 

d'habitants peuvent ainsi participer à la préparation des décisions du conseil municipal, chaque conseil pouvant 

prendre en compte les spécificités de la population communale. Ainsi, des structures consultatives intéressant plus 

particulièrement certaines tranches d'âge peuvent être constituées tel le Conseil des « jeunes ».  

Le Conseil des Jeunes est un groupe de réflexions et de propositions qui, par ses avis et études, éclaire le conseil 

municipal sur différents projets. Le Conseil des Jeunes a pour vocation de donner la parole aux jeunes, de leur 

permettre de mieux comprendre le fonctionnement de la commune et de les sensibiliser à la gestion des projets 

collectifs. Le conseil doit produire un rapport sur les différents travaux qui lui sont soumis. 

Comme toute instance consultative, le Conseil des Jeunes n’est pas un organisme de décision, cette dernière 

appartenant aux seuls élus. 
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Considérant l’intérêt d'associer et de consulter les jeunes par rapport aux projets et décisions de la commune dans 

les domaines les concernant et sur tout domaine d’intérêt général, Monsieur le Maire propose de créer un 

« Conseil des Jeunes » et d’organiser un appel à candidatures afin d’en établir ultérieurement sa composition. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’approuver la création du « Conseil des Jeunes » ; 

- De lancer un appel à candidatures afin de pouvoir procéder à la désignation de ses membres à l’occasion d’une 

prochaine réunion du conseil municipal. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

11. DL-2016-18 : Composition de la Commission Communale des Impôts Directs/DGFIP 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Vu l’article 1650 du Code général des impôts qui prévoit l’institution d’une Commission Communale des Impôts 

Directs dans chaque commune comprenant le maire, ou l’adjoint délégué, en tant que président, et huit 

commissaires pour les communes de plus de 2000 habitants, et autant de suppléants. 

 

Considérant que les huit commissaires et leurs suppléants sont désignés par le directeur des services fiscaux sur 

une liste de contribuables de la commune remplissant les conditions posées par l’article 1650 susvisé, 

 

Considérant que cette liste doit comporter au minimum trente-deux noms, 

 

Il est proposé au conseil municipal de dresser la liste de ces contribuables qui sera présentée au directeur des 

services fiscaux, 

 

Après proposition de la liste de présentation, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’arrêter la liste des personnes figurant en annexe qui sera présentée aux services fiscaux en vue de la 

constitution de la Commission Communale des Impôts Directs. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

A la question de Madame Armelle MASSON, Conseillère Municipale, sur la méthode retenue pour la 

composition de la liste qui leur est présentée, Monsieur Le Maire répond que les personnes précédemment 

inscrites sur cette liste, et ayant fait part de leur accord, ont été inscrites sur cette liste. De plus, le délai très court 

imposé par le Trésor Public n’a pas permis de rechercher de nouveaux candidats. Mr Jérôme ARNOULT, 

Conseiller Municipal, précise que Mme Laurence GATINE a d’ailleurs eu beaucoup de difficultés à dresser une 

liste de 32 noms. 

Malgré la proposition de révision de la liste des candidats à cette CCID faite par Monsieur Le Maire, la liste est 

finalement présentée en l’état au vote de l’assemblée. 

 

 

12. DL-2016-19 : Fixation des indemnités de fonction des élus 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent bénéficier d’indemnités de 

fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent de leur charge publique. 

 

Vu l’élection des conseillers municipaux en date du 28 février 2016, 
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Vu l’installation du nouveau Conseil Municipal lors de la réunion du 14 mars 2016, au cours de laquelle il a été 

procédé à l’élection du maire par délibération n° DL-2016-01, et des adjoints par délibération n° DL-2016-03, 

 

En application des directives du CGCT en la matière, 

 

Considérant que dans la limite des taux maxima, le conseil municipal détermine librement le montant des 

indemnités allouées aux adjoints et aux conseillers municipaux,  

 

Considérant en application de l’article 3 de la loi n°2015-366 du 31 mars 2015, applicable à compter du 1er 

janvier 2016, que dans les communes de 1 000 habitants et plus, les indemnités de fonction du maire sont fixées à 

titre automatique aux taux plafond, sans délibération du conseil municipal. A la demande du maire et par 

délibération, celui-ci peut cependant demander à bénéficier d’une indemnité à un taux inférieur. 

 

Considérant que les indemnités sont fixées en référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut 

terminal de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique Territoriale, soit l’indice 1015, et en fonction de la 

population totale identifiée avant le dernier renouvellement intégral du conseil municipal, soit au 1er janvier 2016 

(article 3 du décret n°2009-430 du 20 avril 2009), 

 

Vu la demande de Monsieur le Maire de bénéficier d’une indemnité à un taux inférieur aux dispositions prévues à 

cet effet,  

 

Par délibération, il est proposé au Conseil Municipal de réduire le taux des indemnités du maire et de fixer le 

montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire, d’adjoint et de conseiller délégué, dans la 

limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées 

aux titulaires de mandats locaux aux taux maximum suivant : 

Pourcentage à rapporter à l’indice brut de la FPT 1015, pour la strate démographique de 1 000 à 3 499 habitants : 

 Pour la fonction de maire :   43    % 

 Pour la fonction d’adjoint :  16,5 % 

 

Le Conseil Municipal rappelle l’inscription des crédits nécessaires à l’article 6531 du budget communal. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’accéder à la demande de Monsieur le Maire et de réduire le taux de ses indemnités à un niveau inférieur au 

taux maximal prévu par les textes, 

- De fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire, d’adjoint et de conseiller 

délégué dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles 

d’être allouées aux titulaires de mandats locaux aux taux suivants : 

Pourcentage à rapporter à l’indice brut de la FPT 1015, pour la strate démographique de 1 000 à 3 499 habitants : 

 Pour la fonction de maire :   40,10 % 

 Pour la fonction d’adjoint :  15,15 % 

 Pour la fonction de conseiller délégué :   5,50 % 

- Que les bénéficiaires sont les personnes désignées aux fonctions de maire, d’adjoint et de conseiller délégué, 

- Que le bénéfice de ces indemnités sera effectif à compter de la date à laquelle ont été pris des arrêtés de 

délégations de fonctions correspondants, 

- Que les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6531 du budget communal. 

 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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Tableau récapitulant l'ensemble des indemnités mensuelles allouées  

aux membres de l'assemblée délibérante de Villebarou 

Annexe à la délibération n° DL-2016-19 du 21 mars 2016 

 

Elus Indemnités/Remboursement de frais Décision 

Maire 40,10 % de l’indice brut 1015 
Délibération n° DL-2016-19 

du 21 mars 2016 

6 Adjoints 15,15 % de l’indice brut 1015 
Délibération n° DL-2016-19 

du 21 mars 2016 

2 Conseillers délégués 5,50 % de l’indice brut 1015 
Délibération n° DL-2016-19 

du 21 mars 2016 

13. DL-2016-20 : Ouverture des commerces le dimanche – Modification de l’article L.31321-26 du code du 

travail – calendrier 2016 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, dite « loi Macron » 

a modifié la réglementation sur le travail dominical. Dans ce cadre, les dispositions relatives aux dérogations 

accordées par le maire au titre de l'article L3132-26 du code du travail, sur les ouvertures dominicales des 

commerces, sont modifiées. 
 
A compter du 1er janvier 2016, en application de l'article 250 de la loi du 6 août 2015 susvisée, l'article L.3132-26 

du code du travail s'applique selon les dispositions suivantes : 

« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, 

ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire 

pris après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze (12) par an. La 

liste de ces dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. 

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 

membre. A défaut de délibération dans un délai de 2 mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 

Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400m², lorsque les jours fériés 

sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement, des dimanches désignés par le maire, dans la limite de trois 

maximum ». 
 
Les communes principalement concernées par cette réforme sur le territoire de la communauté d'agglomération 

de Blois, ont souhaité aboutir à une harmonisation des pratiques. 

 

La concertation à l’échelle d'Agglopolys a ainsi permis de définir la ligne de conduite intercommunale pour 

2016 : sept dimanches retenus, soit les 10 janvier, le 26 juin, 4, 11 et 18 décembre, et deux dimanches au 

choix de chaque commune, notamment en lien avec des manifestations locales. 

Un calendrier est établi par chaque commune, sur la base des sept dimanches retenus, pour chaque branche 

commerciale ou toutes branches commerciales confondues. 

 

Dans le cadre de cette harmonisation, chaque maire devait soumettre pour avis à son conseil municipal les dates 

d’ouverture au plus tard le 31 décembre 2015 et accorder ensuite les autorisations d’ouverture aux commerces les 

sollicitant, en veillant à faire respecter ce principe de sept ouvertures dominicales effectives pour l’ensemble 

des branches d’activités. 
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Après que le conseil communautaire ait émis un avis conforme sur le calendrier 2016 des ouvertures dominicales 

des commerces suite à la sollicitation des communes de Blois, La Chaussée-Saint-Victor, Vineuil, Saint-Gervais 

la Forêt et Villebarou,  

 

Il est proposé au conseil municipal d’émettre également Un avis sur ce calendrier 2016 concerté 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’émettre un avis favorable à l’ouverture dominicale des commerces de détail de toutes les branches 

d’activités à raison des sept dimanches suivants : 10 janvier, le 26 juin, 4, 11 et 18 décembre, et deux 

dimanches laissés au choix de la commune au vu des demandes reçues en mairie, soit pour : 

- L’hypermarché et sa galerie marchande : 4 septembre et 27 novembre 

- Commerce de vêtements : 4 septembre et 27 novembre  

- Commerce d’équipements sportifs : 3 juillet et 10 juillet 

-  D’autorise Monsieur le Maire à signer les arrêtés correspondants. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

14. Communauté d’Agglomération de Blois 

14.1. DL-2016-21 : AGGLOPOLYS/Renouvellement de la convention pour la gestion de service 

d’assistance pluridisciplinaire pour le compte de communes membres/SVP 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant la mission d’assistance pluridisciplinaire confiée à la Communauté d’Agglomération de Blois en 

application de l’article L 5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant la convention approuvée par délibération n°DL-2014-155 du 17 novembre 2014 arrivée à échéance 

au 31 décembre 2015, 

 

Considérant l’intérêt et les services apportés à la collectivité au cours de l’année écoulée, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de reconduire pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2016 la 

convention avec Agglopolys qui fixe les modalités de constitution et de fonctionnement de cette assistance. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- De charger la Communauté d’Agglomération de Blois de poursuivre sa mission d’assistance pluridisciplinaire 

auprès de la commune de Villebarou, 

- D'approuver les termes de la convention qui précise les modalités de fonctionnement entre la communauté 

d'Agglomération et les Communes membres pour l’année 2016, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Monsieur Le Maire informe que service juridique représente pour la commune un coût annuel de 460 €. 

 

14.2. DL-2016-22 : Avis sur le projet de schéma de mutualisation d’Agglopolys 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Afin d'assurer une meilleure organisation des services, l’article L. 5211-39-1 du CGCT créé par la loi n° 2010-

1563 du 16 décembre 2010, prévoit que le président de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre établit un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de l'établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre et ceux des Communes membres. Ce rapport comporte un projet 

de schéma de mutualisation des services à mettre en œuvre pendant la durée du mandat. Chaque année, lors du 

../../../../../../../../_SERVE~1/Poles/GOUVER~1/SECRTA~1/CONSEI~1/DLIBRA~3/PR0066~1/20160321/PRPACM~1/PROJET~1/2015-283%20Mutualisation%20–%20Rapport%20et%20projet%20de%20schéma%20de%20mutualisation.pdf
Prépa%20CM/Projet%20de%20mutualisation-Agglo/Rapport%20Mutualisation%20Agglo.pdf
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débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, l'avancement du schéma de mutualisation fait 

l'objet d'une communication du président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre à son organe délibérant. 

 

Agglopolys dispose d’une expérience significative dans la mutualisation depuis plus de 10 ans maintenant citée et 

reconnue dans divers rapports. Ce travail en commun formalisé avec les communes membres, notamment à 

travers de nombreuses délibérations du conseil communautaire, a été développé à compter de 2008 et a pris 

essentiellement les formes suivantes : 

-  conventions de mutualisations de services entre Agglopolys et la commune de Blois, 

-  mises à disposition individuelles de personnels, 

- mises à disposition de services des Communes membres pour l’entretien courant des voiries communautaires et 

pour l’exercice de la compétence assainissement, 

- groupements de commande entre la ville de Blois, Agglopolys et le Centre Intercommunal d’Action Sociale, 

groupements de commande entre communes pour les fournitures, prestations de services et travaux, 

-  partage ou prêt de biens et de locaux, 

-  plateforme de services. 

 

D’autres outils peuvent être cités comme par exemple : 

- l’organigramme commun des services d’Agglopolys et la commune de Blois, instances paritaires communes,  

- les échanges réguliers entre les DGS-secrétaires de mairie des Communes membres pour partages 

d’informations et expertises. 

 

Aussi, la coopération entre les communes d’Agglopolys a été récemment renforcée par l’institution d'un service 

commun entre la Communauté d'Agglomération Agglopolys, et les Communes membres pour l’instruction des 

autorisations d'urbanisme suite au désengagement de l’Etat au 1er juillet 2015 relatif à l’application du droit des 

sols (ADS). 

 

Le projet de schéma de mutualisation issu d’un travail en commun mené depuis le printemps 2015 comprend 

notamment un plan d’actions présenté après un rappel des objectifs de la mutualisation et un état des lieux. 

 

Ce projet de schéma de mutualisation joint en annexe a été adopté par délibération n°2015-283 du conseil 

communautaire d’Agglopolys le 3 décembre 2015. 

 

Ce projet est transmis, pour avis, conformément aux dispositions du CGCT (article L. 5211-39-1),  à chacun des 

conseils municipaux des Communes membres. Le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de 

trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, son avis est réputé favorable. 

 

Il sera ensuite soumis à l’approbation des conseillers communautaires au premier conseil suivant l’expiration de 

ce délai. 

 

Chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, l'avancement du schéma 

de mutualisation fera l'objet d'une communication du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre à son organe délibérant. 

 

Après cet exposé, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- D’approuver le projet de schéma de mutualisation adopté par le conseil communautaire d’Agglopolys,  

 

- De dire que la présente délibération sera transmise au Président d’Agglopolys. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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15. Rapport des commissions et compétences communales 

15.1. Finances 

15.1.1. DL-2016-23 : Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 

2016 

Rapporteur : Madame Christine MESRINE 

Préalablement au vote du budget primitif 2016, la collectivité ne peut engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2015. 

 

Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2016, et de pouvoir faire face à une dépense 

d’investissement imprévue et urgente, le Conseil Municipal peut, en vertu de l’article L 1612- 1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart 

des crédits inscrits au budget de 2015, à savoir : 

 

- Chapitre 20 : 11 600,00 Euros 

- Chapitre 21 : 103 750,00 Euros 

- Chapitre 23 : 176 823,00 Euros 

- Soit 292 173,00 Euros 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissement 2016 dans la limite des crédits repris 

ci-dessus, et ce, avant le vote du budget primitif de 2016. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Madame Christine MESRINE, Conseillère Municipale déléguée, précise que le chapitre 20 correspond aux 

immobilisations incorporelles, le 21, aux immobilisations corporelles, et le 23, aux immobilisations en cours. 

15.1.2. DL-2016-24 : Indemnités pour concours du receveur municipal Monsieur Pascal DUBOIS 

Rapporteur : Madame Christine MESRINE 

Considérant le renouvellement complet du Conseil Municipal suite aux élections partielles intégrales organisées 

le 28 février 2016, 

 

Vu la satisfaction apportée dans le cadre de la collaboration de Monsieur Pascal DUBOIS, Receveur Municipal, 

aux besoins de la collectivité, 

 

En considération de l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, du décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions 

d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services 

extérieurs de l’Etat, et de l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 précisant les conditions d’attribution de 

l’indemnité allouée par les communes,  

Il est proposé au Conseil Municipal de continuer à s’assurer les concours de Monsieur Pascal DUBOIS, Receveur 

Municipal, et de décider de l’indemnité qui lui sera attribuée. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- De demander le concours du Receveur Municipal pour des prestations de conseil, 

- D’attribuer l’indemnité de conseil au taux de 50 % par an, 

- Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et 

attribuée à Monsieur Pascal DUBOIS, Receveur Municipal 
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DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Monsieur Le Maire informe que cette indemnité équivaut environ à un montant de 400 € par an. 

 

15.2. Personnel 

15.2.1. DL-2016-25 : Reconduction de temps partiel sur autorisation 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant que l’autorisation donnée à un agent par le Conseil Municipal par délibération n°DL-2015-20 en date 

du 16 février 2015 pour exercer son activité à temps partiel, est échue au 28 mars 2016, 

Considérant que l’agent a formulé une demande de renouvellement de temps partiel, 

Après avoir rappelé que le temps partiel sur autorisation et le temps partiel de droit constituent des possibilités 

d’aménagement du temps de travail pour les agents publics. 

Les principes généraux sont fixés par les dispositions législatives et réglementaires suivantes : 

- Articles 60 à 60 bis de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, 

- Article 9 de l’ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les 

fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif, 

- Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique 

Territoriale. 

Le temps partiel sur autorisation s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents non 

titulaires employés à temps complet et de manière continue depuis plus d’un an. 

L’autorisation, qui ne peut être inférieure à un mi-temps, est accordée sur demande des intéressés, sous réserve 

des nécessités, de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de 

l’organisation du travail. 

Par conséquent, après étude du poste de travail de l’agent, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal 

d’accorder le renouvellement de temps partiel sur autorisation à l’agent et d’en fixer les modalités d’application 

suivantes : 

- Le temps partiel sur autorisation peut être organisé dans le cadre hebdomadaire, 

- les quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées à 90 % de la durée hebdomadaire de l’agent exerçant 

les mêmes fonctions à temps plein, 

- la durée du temps partiel sur autorisation est fixée à 1 an à compter du 29 mars 2016. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’autoriser le temps partiel pour l’agent concerné selon les modalités exposées ci-dessus, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce se rapportant à cette affaire. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

15.2.2. DL-2016-26 : Création de postes pour accroissement temporaire d’activités et accroissement 

saisonnier d’activités 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment les articles 3-1, 3 1°) et 3 2°), 

 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
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dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 

publique territoriale, 

 

Considérant que les besoins des services de la collectivité peuvent justifier du recrutement d’agents contractuels 

pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activités et faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activités sur l’année 2016,  

 

Après identification des besoins dans les services, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser pour l’année 

2016, au maximum 15 recrutements pour faire face à un accroissement temporaire d’activités, et 25 pour un 

accroissement saisonnier d’activités. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’approuver le recrutement d'agents non titulaires de droit public avec un maximum : 

 de 15 pour faire face à un accroissement temporaire d'activités, dans les conditions fixées à l'article 3 1°) de 

la loi susvisée, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du 

contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs, 

 de 25 dans le cadre d’un accroissement saisonnier d'activités, dans les conditions fixées à l'article 3 2°) de 

la loi susvisée, pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du 

contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ces dossiers. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

15.3. Affaires générales 

15.3.1. DL-2016-27 : Avenant de prorogation du contrat de balayage et curage mécaniques des voies 

de la commune/SOCCOIM SAS VEOLIA PROPRETE 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant le contrat de balayage et curage mécaniques des voies de la commune attribué à la société 

SOCCOIM SAS VEOLIA PROPRETE en vertu de la décision du Maire n° DE 2012-176 du 20 décembre 2012, 

échu au 31 décembre 2015, 

 

Considérant l’accord de la société de poursuivre les prestations aux conditions actuelles de ce marché jusqu’au 31 

mai 2016 afin de permettre à la nouvelle équipe municipale d’appréhender les besoins de la commune et 

d’organiser en conséquence une consultation publique, 

 

Pour ces raisons, il est proposé au Conseil Municipal de prolonger les termes du contrat jusqu’au 31 mai 2016. 

 

Après présentation de l’avenant au contrat, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D’approuver l’avenant n° 1 avec la société SOCCOIM SAS VEOLIA PROPRETE, reportant l’échéance du 

contrat au 31 mai 2016 ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant annexé à cette délibération. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

15.3.2. DL-2016-28 : Avenant relatif aux horaires d’ouverture de l’Agence Postale Communale/La 

Poste 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Prépa%20CM/SOCCOIM/SOCCOIM%20VEOLIA-AVT-M41276.pdf
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Vu la convention passée avec La Poste approuvée par délibération n° DL-2011-104 du 03 octobre 2011 relative à 

l’Agence Postale Communale,  

 

Vu la volonté de répondre à la demande des usagers, le conseil municipal avait décidé d’étendre les horaires 

d’ouverture de l’Agence Postale Communale au moins pour une période d’observation, en modifiant la convention 

suite à la délibération n° DL-2015-93 du 14 septembre 2015, 

 

Au terme de cette période du 28 septembre au 31 décembre 2015, et en raison de la faible fréquentation constatée 

sur ces nouveaux créneaux d’ouverture, les horaires initialement prévus par la convention ont été repris depuis le 

1er janvier 2016, en accord avec la direction de La Poste, à savoir : 

Lundi, mardi, jeudi et vendredi : 9h00 à 12h30 

Samedi : 9h00 à 12h00 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

- D’acter la reprise des horaires d’ouverture de l’Agence Postale Communale depuis le 1er janvier 2016 tels que 

présentés ci-dessus ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention qui sera établi à cet effet par la Poste, ainsi que 

toutes pièces s’y rapportant. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

15.4. Urbanisme 

15.4.1.  DL-2016-29 : Demande de reprise des procédures en cours : modification simplifiée n° 2 et 

déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 

communal/AGGLOPOLYS 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR, 

 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 novembre 2015 portant modification de l'article 5 des statuts de la 

communauté d'agglomération de Blois Agglopolys, pour le transfert de la compétence Plan Local d'Urbanisme 

Intercommunal (PLUi), 

 

Vu le code de l'urbanisme, et notamment l'article L.153-9 créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 

2015 précisant que « l'établissement public de coopération intercommunale mentionné au 1° de l'article L.153-8 

peut décider, après accord de la commune concernée, d'achever toute procédure d'élaboration ou d'évolution d'un 

plan local d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu, engagée avant la date de sa création, y compris lorsqu'elle 

est issue d'une fusion ou du transfert de cette compétence. Il se substitue de plein droit à la commune dans tous les 

actes et délibérations afférents à la procédure engagée avant la date de sa création, de sa fusion, de la modification 

de son périmètre ou du transfert de la compétence. », 

 

Considérant la procédure de modification simplifiée n°2 initiée par la commune par arrêté n°2015-62 du 13 

novembre 2015, et la déclaration de projet valant mise en compatibilité décidée par la commune par délibération 

n° DL-2014-35 en date du 17 février 2014, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir demander à Agglopolys de poursuivre ces procédures initiées 

par la commune. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de demander : 

 

- Agglopolys de poursuivre la procédure de modification simplifiée et la déclaration de projet valant mise en 

compatibilité initiées par la commune de Villebarou ; 
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- Que la commune souhaite être associée à la finalisation de cette procédure. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

15.4.2. Déclaration d’Intention d’Aliéner 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Il a été renoncé de manière tacite au Droit de Préemption Urbain pour les biens suivants : 

- Propriété non bâtie d’environ 509 m², située impasse des Magnolias - 41000 VILLEBAROU, cadastrée section 

AT, numéros 292 et 282 ; 

- Propriété non bâtie d’environ 620 m², située impasse des Magnolias - 41000 VILLEBAROU, cadastrée section 

AT, numéros 266 et 258 ; 

- Propriété non bâtie d’environ 2 364 m², située 4 rue des Laurières - 41000 VILLEBAROU, cadastrée section 

AP, numéros 128 et 361 ; 

- Bâti sur terrain propre d’environ 875 m², situé 17E rue de l’Abbaye – 41000 Villebarou, cadastré section AV, 

numéro 141 ; 

- Bâti sur terrain propre d’environ 443 m², situé 12 rue des Lions – 41000 Villebarou, cadastré section AS, 

numéros 32 et 33 ; 

 

Par ailleurs, pour les propriétés suivantes : 

- Bâti sur terrain propre d’environ 235 m², situé 22 rue des Lions – 41000 Villebarou, cadastré section AS, 

numéros 11 et 13 ; 

- Bâti sur terrain propre d’environ 1 115 m², situé 6 impasse Fernand Léger – 41000 Villebarou, cadastré section 

AP, numéro 246 ; 

- Bâti sur terrain propre d’environ 2 011 m², situé 13 rue du Moulin – 41000 Villebarou, cadastré section AT, 

numéros 23 et 24 ; 

- Bâti sur terrain propre d’environ 756 m², situé 5 rue des Pavés – 41000 Villebarou, cadastré section AT, numéro 

98 ; 

- Bâti sur terrain propre d’environ 1 038 m², situé 35 rue de La Poste – 41000 Villebarou, cadastré section AS, 

numéros 324 et 325 ; 

 

Le Droit de Préemption Urbain n’est pas exercé pour les parcelles ci-dessus. 

 

15.5. Cohésion sociale 

15.5.1. Spectacle Chantelune le dimanche 1er mai 2016 à 16h 

Rapporteur : Monsieur Mario CREUZET 

Monsieur Mario CREUZET, Adjoint au Maire, informe qu’un spectacle de chants et de danses intitulé 

« Chantelune » sera proposé aux seniors et aux familles le dimanche 1er mai à la salle des fêtes « Raymond 

Billaut ».  

Une communication sera réalisée par l’intermédiaire des associations, par la parution d’un article dans la 

Nouvelle République ainsi qu’une distribution dans les boites aux lettres. 

15.6. Vie du territoire 

15.6.1. Fête Nationale le vendredi 15 juillet 2016 

Rapporteur : Madame Martine VESIN 
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Initialement prévue le 9 juillet, la Fête Nationale est reportée au vendredi 15 juillet 2016 annonce Mme Martine 

VESIN, Adjointe au Maire. L’orchestre Franck THOMAS et Pyrofêtes étant disponibles à cette date 

15.7. Enfance et Jeunesse 

15.7.1. DL-2016-30 : Périscolaire/Avenant à la convention d’objectifs et de financement/CAF 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Considérant la convention d’objectifs et de financement passée avec la Caisse d’Allocations Familiales de Loir-

et-Cher encadrant les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service « Accueil de Loisirs 

Sans Hébergement (ALSH) – Périscolaire » pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2016, 

 

Considérant la volonté de la CAF d’harmoniser et de simplifier les modalités de calcul et de gestion de la 

prestation de service ALSH périscolaire et l’aide spécifique en considérant comme actes ouvrant droit la durée 

totale de la plage d’accueil dès lors que l’enfant est présent, et non plus le nombre d’heures effectivement 

réalisées. 

 

Vu la proposition de la CAF d’appliquer ces nouvelles mesures par avenant à effet du 1er janvier 2015, 

 

Après présentation de l’avenant, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- D’approuver l’avenant à la convention d’objectifs et de financement relative à la prestation de service « Accueil 

de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) – Périscolaire » à effet du 1er janvier 2015 ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cet avenant et toute pièce afférente à ce dossier. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

15.7.2. DL-2016-31 : Convention de service relative aux services extranet à destination des tiers 

bénéficiant de paiements de la MSA 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Afin de répondre aux exigences de délais d’information des tiers bénéficiaires de paiement, la caisse de Mutuelle 

Sociale Agricole a décidé de créer un espace Internet privé permettant de consulter les documents adressés à des 

tiers de paiement par la MSA de manière dématérialisée (décomptes, courriers d’information ou demandes 

d’informations). 

 

La signature d’une convention visant à définir les modalités d’inscription et d’utilisation par les tiers utilisateurs 

de ces services en ligne est proposée à la commune de Villebarou, dont certains usagers des services municipaux 

sont affiliés à la MSA. 

 

Afin de simplifier les démarches administratives entre la commune et la MSA, 

 

Et après présentation de la convention, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- D’approuver la convention relative aux services Extranet à destination des tiers bénéficiant de paiements de la 

MSA 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention et toute pièce afférente à ce dossier. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

Prépa%20CM/Doc%20à%20envoyer/CAF-AVT%20COF%20Périscolaire-M41276.pdf
Prépa%20CM/Doc%20à%20envoyer/MSA-CVN%20accès%20extranet-M41276.pdf
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15.7.3. DL-2016-32 : EMA/Convention de prêt d’objets/Ville de Blois 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Vu le projet d’utiliser comme modèles des objets appartenant au Muséum d’histoire naturelle de Blois dans le 

cadre des ateliers d’arts plastiques de l’Ecole Municipale des Arts de Villebarou, 

 

Vu l’accord de la Ville de Blois de prêter ces 3 objets, par décision du Maire n°016/2016 du 23 février 2016, 

 

Après présentation de la convention de prêt établie par le Ville de Blois visant à définir les modalités de ce prêt 

convenu jusqu’au 30 juin 2016, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- D’approuver la convention relative au prêt de trois objets pour présentation dans le cadre des activités de 

l’EMA ; 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention et toute pièce afférente à ce dossier. 

 

DÉLIBERATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

16. Informations diverses 

Rapporteur : Monsieur Philippe MASSON 

Monsieur le Maire rapporte les informations suivantes : 

- Carte scolaire 2016/Fermeture d’une classe à l’école élémentaire Jacques PRÉVERT ; 

- Communication d’un numéro de téléphone d’assistance en cas de perturbations lors du passage à la 4G/TNT 

HD et possibilités d’aides sous conditions. Voir info sur les panneaux d’affichage et site internet. 

 

 

 

Tous les exposés et informations de l’ordre du jour de ce Conseil Municipal étant épuisés, Monsieur le Maire 

déclare la séance close. 

 

 

 

* * * * * * * * 

 

 

 

La séance a été levée à vingt-deux heures cinquante-cinq. 

 

 

 

* * * * * * * * 

 

 

Délibéré en séance, les jours et an susdits. 

Prépa%20CM/Doc%20à%20envoyer/BLOIS-CVN%20prêt%20d'objets-M41276.pdf

